Attendu que M. ………….. Président du conseil d'administration de la société anonyme ………… en liquidation des biens fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 24 mars 1987) de lui avoir interdit de diriger, gérer, administrer ou contrôler toute entreprise commerciale alors, selon le pourvoi, qu'aux termes de l'article 425 du nouveau Code de procédure civile, le ministère public doit avoir communication des causes relatives à la responsabilité pécuniaire des dirigeants sociaux, aux faillites personnelles et autres sanctions ; qu'en l'espèce la communication au ministère public n'a pas été faite ; que l'arrêt rendu dans ces circonstances est entaché d'un vice de forme, par violation de l'article 425 du nouveau Code de procédure civile ;





Mais attendu que la mention "communication au ministère public", suivie de la date à laquelle celle�ci a eu lieu et d'une signature, apposée sur le dossier, apporte la preuve que la formalité a été observée ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé





Et sur le second moyen :





Attendu que M. …….. fait encore grief à l'arrêt d'avoir statué ainsi qu'il a fait, alors, selon le pourvoi, d'une part, qu'aux termes de l'article 108 de la loi du 13 juillet 1967, le tribunal ne peut prononcer l'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler toute entreprise commerciale contre un dirigeant de droit ou de fait que pour des fraudes autres que celles visées à l'article 107 de la même loi ; qu'en l'espèce la cour d'appel a retenu que M. ………. avait abusivement poursuivi une exploitation déficitaire, fait prévu par l'article 107 de la loi du 13 juillet 1967 ; qu'en justifiant ainsi sa décision de déchoir M. ……… du droit de diriger, gérer, administrer ou contrôler toute entreprise commerciale, la cour d'appel a violé l'article 108 de la loi du 13 juillet 1967 ; et alors d'autre part, qu'en se bornant à affirmer que M. ……… avait fait preuve d'une incompétence manifeste, sans relever un quelconque élément de fait caractérisant cette incompétence, et bien que M. ........ ait fait valoir, dans ses conclusions d'appel, d'un côté que ni le





comptable ni le commissaire aux comptes de la société n'avaient averti les dirigeants sociaux de pertes et de l'autre que, son propre rôle dans la société étant





essentiellement extérieur et commercial, l'accumulation de l'insuffisance d'actif ne pouvait lui être imputable, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 108 de la loi du 13 juillet 1967 ;





Mais attendu qu'ayant estimé par une décision motivée que M. ........ avait fait preuve d'une incompétence manifeste, la cour d'appel, abstraction de tous autres motifs surabondants, n'a fait qu'user des pouvoirs qu'elle tient de l'article 108 alinéa 1 de la loi du 13 juillet 1967 en prononçant à son encontre l'interdiction critiquée ; d'où il suit que le moyen ne peut être accueilli





PAR CES MOTIFS





REJETTE le pourvoi.





Condamne M. ……. ........, envers M. ………. et M. ……, aux dépens et aux frais d'exécution du présent arrêt ;





Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par M. le président en son audience publique du dix neuf décembre mil neuf cent quatre vingt neuf.


